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Modèle d’arrêté

ARRETE n° ……………………………………………………Août 2026


[image: ]
PORTANT RETRAIT (ou ABROGATION) DE ……………………………………………………

M/Mme ……………………………………………….......

Grade ……………………………………………………
Logo Collectivité




Comment compléter ce modèle d’arrêté ?
Les éléments en bleu ne doivent être conservés dans l’arrêté que si la collectivité ou l’agent sont concernés.
Les éléments en orange visent à expliciter les différents contenus, et doivent être supprimés dans l’arrêté final.



Le Maire (ou le Président) de ………………………………………………. (nom de la collectivité),
Vu le Code général de la fonction publique,
Vu le Code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 242-1, (s’il s’agit de l’abrogation ou du retrait d’une décision illégale dans un délai de 4 mois, à l’initiative de l’administration ou sur demande d’un tiers)
Vu le Code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 242-2, (s’il s’agit de l’abrogation, sans condition de délai, d’une décision dont le maintien est subordonné à une condition qui n’est plus remplie, à l’initiative de l’administration ou sur demande d’un tiers)
Vu le Code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 242-3, (s’il s’agit de l’abrogation ou du retrait d’une décision illégale dans un délai de 4 mois, sur demande de l’agent)
Vu le Code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 242-4, (s’il s’agit de l’abrogation ou du retrait d’une décision même légale, sans condition de délai, si le retrait ou l’abrogation n’est pas susceptible de porter atteinte aux droits des tiers et s’il s’agit de la remplacer par une décision plus favorable au bénéficiaire, sur demande de l’agent)
Vu l’arrêté n° ………………………………………………., en date du ………………………………………………. portant ………………………………………………. (objet de l’arrêté),
Vu la demande de retrait (ou abrogation) de M. / Mme ………………………………………………., reçue le ……………………………………………….,
Considérant que M. / Mme ………………………………………………. (expliquer le contexte du retrait ou de l’abrogation : les raisons de l’illégalité, le fait que la condition n’est plus remplie, etc.),

ARRETE

ARTICLE 1 :
L’arrêté n° ………………………………………………., en date du ………………………………………………. portant ………………………………………………. (objet de l’arrêté) est retiré / abrogé à compter du ………………………………………………. (date d’effet de l’abrogation).
M. / Mme ………………………………………………. remboursera, par conséquent, les sommes indument perçues. Un titre de recettes sera émis par la collectivité à cette fin. 

ARTICLE 2 :
Le Directeur Général des services (ou le secrétaire général de mairie) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e). 

Ampliation adressée :
· au Comptable de la Collectivité ;
· au Président du Centre de Gestion de la Haute-Savoie ;
· à l’intéressé(e).

Le Maire (ou le Président) :
· Certifie le caractère exécutoire de cet acte ;
· Informe l’agent que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Fait à ………………………………………………. le ……………………………………………….
Le Maire (le Président),
(prénom, nom et signature)
ou
Par délégation,
(prénom, nom, qualité et signature)


Notifié le ……………………………………………….
Signature de l’agent :                       
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